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4. a) Les dépenses d'administration au siège et toutes les autres dépenses

administratives, sauf celles effectuées en vue des fonctions

mentionnées à l'alinéa 1 c) et d) de l'article 1, seront imputées sur

la partie administrative du budget;

b) Les dépenses d'opérations ainsi que les dépenses administratives

effectuées en vue des fonctions mentionnées à l'alinéa 1 c) et d)

de l'article 1 seront imputées sur la partie du budget relative aux

opérations.

5. Le Conseil veillera à ce que la gestion administrative soit assurée d'une
manière efficace et économique.

Article 26

Un règlement financier est établi par le Conseil.

CHAPITRE IX - STATUT JURIDIQUE

L'Organisation possède la personnalité juridique. Elle jouit de la

capacité juridique nécessaire pour exercer ses fonctions et atteindre ses

objectifs, et en particulier de la capacité, selon les lois de l'Etat :

a) de contracter; b) d'acquérir des biens meubles et immeubl.es et d'en

disposer; c) de recevoir et de dépenser des fonds publics et privés;

d) d'ester en justice.

Article 28

1. L'Organisation jouira des privilèges et immunités qui sont nécessaires

Pour exercer ses fonctions et atteindre ses objectifs.


